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nom  de  la  commission  chargée  dé examiner  un  message  dit 
Directoire  exécutif  du  4 Germinal  dernier , relatif  aux 


5 Floréal , an  IVe. 


E P R É S E N T AN  S DU  PEUPLE, 


Le  Dire&oire  exécutif  vous  expofe  , par  fon  meilàge  du 
4 germinal  dernier  , que  la  nation  pofsède  dans  ks  depar- 
temens  de  la  Méûitbe  , de  la  Moieiie,  de  la  Hautc-Saone  , 
du  Jura  & du  Doubs,  pluheurs  Iaiin.es  très mtérefiantes 
tant  par  rapport  aux  revenus  quelles  peuvent  produire  au 
treior  public , que  par  la  denrée  de  première  neceÜicé  dor* 

A 


celles  apptovifionnent  ces  départemens  8c  ceux  qui  les  avoi- 
finènt , 8c  encore  fous  le  point  de  vue  de  nos  relations 
politiques  avec  nos  v.  ifins  & alliés  les  SuifTes. 

Le  DireCtoire  exécutif  vous  obferve  dans  ce  melTage  que 
depuis  long- temps  le  produit  de  ces  falines  eft  prefque  nui , 
êc  que  la  plupart  d’entre  elles  ne  couvrent  pas  leurs  frais  ; 
qu’elles  ont  bëfo.in  de  réparations  cônfidérables  & inftantes; 
"qu’il  feroit  pofiible  , en  appelant  les  fecours  de  l’art , en 
augmentant  les  ouvrages  qui  exiftent  & le  nombre  même 
des  érablifletnens  , en  y faifant  des  améliorations  , de  les 
porter  à un  degré  de  perfection  8c  de  produit  confidérable 
8c  très  avantageux  fous  tous  les  rapports. 

Mais  il  vous  obferve  auffi  que  cela  exigeroit  des  dé- 
penfes  auxquelles  le  gouvernement  ne  peut  pas  fe  livrer 
dans  ce  moment  , 8c  que  d’ailleurs  des  travaux  de  cette 
importance  ne  feroient  point  faits  pour  fon  compte  avec 
aCtivité  ni  avec  affiez  d’économie  j 11  penfe  en  conféquence 
que  l’on  pourroit  parvenir  au  but  déliré  en  affermant  ces 
falines  avec  les  coupes  des  forêts  qui  leur  font  affeCtées  , 8c 
en  exigeant  des  fermiers  qu’ils  falfent  à leurs  frais  toutes 
les  réparations  8c  améliorations  nécefïaires  pour  les  porter 
au  degré  de  perfection  8c  de  produit  dont  elles  font  fuf- 
cepcibies  , 8c  qu’ils  lai  fient  le  tout  en  bon  état  8c  fans 
répétition  à la  fin  du  bail  Mais  comme  des  fermiers  ne 
pourroient  fe  décider  à faire  de  telles  avances  qu’autant 
qu’ils  auroient  le  temps  de  les  recouvrer  enfuire  , le  Direc- 
toire vous  propoferoit  dans  ce  cas  de  l’autorifer  à porter 
jufqu’à  vingt  années  le  terme  du  bail  j il  vous  demande** 
roit  auffi  de  le  difpenfer  des  formalités  des  enchères  pu- 
bliques pour  l'adjudication  , attendu  qu  un  domaine  de  ce 
genre,  des  bâti  mens  d’un  art  particulier  , des  fources  auffi 
précietifes  , une  manipulation  qui  exige  des  connoitfances 
particulières,  ne  pourraient  paà , fans  quelque  dang£‘* , être 
confiées  an  plus  offrant , quoiqu’on  fe  propofe  de  faire  payer 
une  année  d’avarice  à titre  de  cautionnement  8c  de  sûreté 
de  toutes  les  obligations  du  bail. 

. La  c®mmiffion  que  vous  avez  chargée  d’examiner  ce 


Z r ' *r  PIuuut*ion  aune  tubltance  né  effaire  aux 
befoms  perfonnels  de  l’homme  & à k propagation  &s  ani- 
maux , qui  font  une  des  principales  nchclles  des  nanons. 
En  conlequence , votre  commiffion  a cherché  à te  procurer 
tous  les  renleignemens  qui  pouvoient  l’êckirer  & déterminer 
Ion  jugement  fur  les  deux  queftions  qui  fe  font  d’abord 
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publique  d affermer  les  falines,  ou  de  continuer  a f s * faire 
régir  pour  fon  compte  ; enfuite  , fi  l’on  décïdou  qu’il  eft  plu! 
avantageux  de  les  affermer , favoir  jufqu’à  quel  terme  il  feror 
mile  ou  neccffaire  de  porter  le  bail  , pour  que  les  fermiers 
c argeaflent  de  faire  à leurs  frais  les  réparations  & amé- 

“V  K&  S ' r?™»'  lieu*  vu  la  nature  & Krnixjr- 
nce  de  objet , de  fe  difpenfer  , pour  l'adjudicatio/  de 
1 affermage  , des  formalités  des  enchères  publiques , parues 
par  les  lots  & fi  propres  à déjouer  toutes  il  i„ n^es  & 
lescoalntons,  &i  porter  les  objets  à leur  véritablvaLf 
Votre  commiffion  ne  vous dtffimulera  pas  quelle  a trouvé* 
fur  toutes  ces  queftions  beaucoup  de  raifons  pour  & COntZ 

oalfd  f S m,emolres  manu  faits  qu’i  mprimés  qui  lui  ont 
parte  fous  les  yeux,  & les  renfeignemens  particuliers  offi  lu 
ont  été  donnés  verbalement , l’L  beaucoup 

réfoudre^elf 6 Venublement  ^aitée  fur  lesP  queftions  | 
retoudre  . elle  vous  prie  en  conféquence  d’écouter  avec 

attention  le  refultat  de  fes  recherches,,  que  je  vais  vous  ex 
pofer  le  plus  fuccinftement  poffible.  “5  & 

DlLl^Tct  f°ntc’rb,et  deJee  raPP°rf  font  celles  de 
JJieuze , de  Chateau-Sahns  & de  Moyen  vie  ïituées  ,knc 
le  departement  de  la  Meurthe  ; 7 W ’ 265  dans 

du Sura;  ^ Sahn$  & de  Montm°rot  dans  le  déparfement 
rellLddA  c fT Te  département  du  Doubs; 

Z ÎmS™“  & Je  k C«ye„  A™  1,  ^ 
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Celle  de  Saulnot , département  de  la  Haute-Saone  ; 

Et  celle  de  Sultz  , département  du  Bas  Rhin. 

Les  falines  de  la  Meurthe  8c  du  Jura  & le  puits  de  Saltz- 
brounri  font  de  l’ancien  domaine  ; les  autres  proviennent  , 
l’une- dé  l’émigré  de  la  Leyen  , l’autre  du  ci-devant  pance 
de  Montbéiilard  ; la  troifième,  de  l'émigré  de  Bode. 

Celle  'de  la  Lèyen,  très-peu  confidérable , eft  aft.rmee; 
les  autres  font  régies  pour  le  compte  de  la  nation  depuis 
l’abolition  des  fermes  générales.  Leur  adminiftr.mon  fut 
d’abord  mife  entré  les  mains  des  commiffairesliquidateurs  de 
ces'  fermes  , fous  la  furveillançe  des  mimftres  des  contri- 
butions publiques  ou  des  finances;  on  forma  enfume  de 
tous  les  diredeurs  particuliers  de  ces  falines,  qui  y etoient 
déjà  employés  par  les  fermiers-généraux  , un  directoire  » 
dont  l’un  d'entre  eux  fut  nommé  préfident  ou  infpcdeur- 
sénéral  - & depuis  le  decret' du  4 brumaire  dernier  & l’ar- 
rêté du  'comité  des  finances  du  même  jour  , cette  régie 
fut  partie  des  attributions  de  celle  de  l’enregiftrtment  & 

des  domaines  nationaux.  . . 

Î1  par  oit  que  prelque  toutes  ces  falines  ont  été  beaucoup 
négligées  & font  en  mauvais  état , quelles  exigent  des  ré- 
parations confidérables,  & quelles  font  fufcepubles  de  grandes 

ameliorations.  , . 

Leur  produit  dépend  du  degré  de  falure  oes  eaux  , & de  la 
quantité  de  combuftiblès  qu’il  eft  poffib  e d’employer  a leur 
évaporation.  Ce  produit  eft  , Somme  nous  l’avons  déjà  dit  , 
ttès-intérelfint  fous  deux  rapports  : fous  celui  des  revenus 
qu’il  procure  au-tréfor  public  , & fous  ce’ui  d une  denree  de 
première  hécèÜté  qu'il  fournit  aux  l-abuaus  des  oepartemens 
voilins  des  falines.  D’un  côté  l’on  dehrs  augmenter  le  degre 
de  falure  de  ces  eaux  par  les  fecours  de  l’art  ; de  1 autre  on 
cherché  I diminuer  là  quantité  de  combuftiblès  en  perfec- 
tionnant les  fourneaux  Scies  poêles  : de  ces,, t,; cherches  , de  ces 
travaux,  il  doit  réfuta  un  plus  grand  pioduit  & moins  de 

dépenfes  annuelles.  , ,,  , , 

Ce  réfultat  avantageux  , peut-on  1 attendre  d une  régie?  ou 

l’obtiendra- t-on  plus  fûrement  d’un  fermier  ? 
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Il  feroît  trop  long  de  vous  détailler  ici  toutes  les  raifoiis 
qui  ont  été  produites  pour  8c  contre  : les  repréfeetans  du 
peuple  Loyiel  8c  Bellon , membres  de  la  Convention  na- 
tionale , qui  ont  été  envoyés  en  million  fur  les  lieux  , 8c  pour 
la  furveillance  de  ces  falines  , ont  fait  des  rapports  en  faveur 
de  l’affermage  , qui  ont  été  imprimés  par  ordre  de  la 
Convention  ; d’un  autre  coté  , il  vous  a été  difiribué  , il  y a 
peu  de  jours , un  imprimé  contenant  des  obiervations  contre 
î’afïennage  de  en  faveur  de  la  régie  : nous  nous  bornerons 
donc  à analyfer  ici  les  principales  raifons  qui  ont  été  pro- 
duites de  part  8c  d’autre  , tant  dans  ces  écrits  , que  dans 
plulieurs  autres  qui  nous  ont  été  communiqués» 

La  régie  de  l’en  régi  lire  ment , en  convenant  des  vices  de 
la  régie  a&uelle  des  falines,  penfe  quil  lui  feroic  poflîbip 
de  l'améliorer , d’exciter  le  zèle  de  fes  prépofés  par  leur 
intérêt  perfonnel , en  leur  accordant  des  remifes  qui  feroient 
combinées  en  raifon  de  l'augmentation  de  produit  d’une 
part,  8c  de  la  diminution  des  combuftibles  de  l’autre;  dV 
apporter  une  furveillance  aétive  & môme  perfçnne  le  jufqu’i 
un  certain  point  ; qu’il  leur  feroît  facile  d’attacher  à ce  fervice 
des  hommes  d’art  8c  en  état  de  provoquer  8c  de  conduire  à 
leur  perfection  les  ent.repr.ifes  d’amélioration  ; que  ces  travaux 
impofés  à des  fermiers  feroienc  toujours  payés  par  le  gou- 
vernement , puifqu’ils  entrercient  évidemment  en  confîdé- 
ration  dans  le  prix  du  bail;  qu’il  feroît  donc  préférable  que 
le  gouvernement  les  fit  faire  Ôc  en  retirât  les  bénéfices  plutôt 
que  de  les  abandonner  à des  fermiers  ; enfin  , que  les  cir~ 
confiances  avoient  tellement  influé  fur  la  fabrication  des  fels 
8c  fur  leurs  tranfports , qu’il  étoit  impoffible  de  connoître  le 
produit  des  falines  , 8c  par  conféquenc  d’avoir  des  bafes 
fufE.fantes  pour  fixer  le  prix  d’un  bail. 

Il  eft  certain  que  fi  , d’une  part,  le  gouvernement  étoic, 
dans  ce  moment , dans  le  cas  de  faire  les  avances  nécefiaires 
pour  les  réparations , confiruétions  8c  améliorations  des 
falines  , 8c  que  de  l’autre  il  y eût  certitude  de  voir  fe  réa- 
lifer  les  promeffes  de  la  régie  de  Fen  régi  fixement , 8c  le 
réfültat  des  apperçus  calculés , à la  fin  des  obfervations  ina- 
Rapport  par  Richaud . A 3 
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primées  quelle  vous  a fait  dijlribiier,  qui  portent  la  pro* 
grëffiôn  dont  le  produit  des  falines  fera  fufcéptible  annuel- 
lement , d’après  les  améliorations  projetées  , de  3}5oo}oco 
ïtv.  quelle  l’évalué  dans  l’état  aduei  des  chofes  à 7,200,000 
üv.  dans  trois  ans  : il  efc  certain,  dis -je  , qu  alors  il  vaudroic 
mieux  continuer  la  régie,  car  il  n’eft  pas  probable  que  ion 
trouve  à les  affermer  à un  prix  auffî.  avantageux.  Mais  com- 
ment compter  fur  un  tel  réfiikat  pour  l’avenir  , quand  par 
le  paffé'  ie  ‘même  régime  en  a produit  un  11  contraire?  N a- 
vons  - nous  pas  d’ailleurs  la  fachèufé  expenence  du  peu  oe 
foin,  du  peu  d 'économie , du  manque  d ordre , ôç  des  di- 
lapidations qui  fe  pratiquent  en  générai 
e il  régi  , ou  admi  ailre'  pour  le  compte  d autrui  , 
tout  pour  celui  d’un  gouvernement  ? Les  parti  eu  fiers  qui  ne 
font  pas  valoir  par  leur  propre  travail  leurs  biens , préfèrent 
prefque  toujours  de  les’  affermer  pour  un  prix  fixe  , pour 
éviter  tous  les  friçon. y éty lens  que  nous  venons  dé  décrire , 
plutôt  que  clé  "lès  faite  régir  pour  leur  compte,  quoiqu’ils 
ïbîent  fouvent  'très  - à- portée  de  furveiliei*  perfonnellement 
cette  rè<de  • a combien  plus  forte  ravfon  le  gouvernement 
ne  fe  Lnnrbit-fl  pas  entraîné  à fuivre  la  même  marche  , eu 
conficlérant  que  le  principe  de  tout  revenu  de  faline  , comme 
de  toute  autre  matuifadiire  , èft  dans  l’économie  des  dé- 
penfes  , 5c  qu’il  n’v  a pas  d’attelier  où  le:s  genres  de  frais 
foieut  plus  variés  8c  plus'  multipliés  ? L achat , la  eonferva- 
tion , fempioi  -des  métaux  pour  les  chaudières  , pour  les 
machines  , pour'  les  tifreji files  ; l’achat  & l’entretien  dés 
chevaux  & des  équipages  nombreux  , pour  le  mouvement 
des  machines, pour  aider  les  approvifonnemens  de  bois 
8c  les  évacuations1  du  fei  clans  des  entrepôts  extérieurs  j les 
réparations  aux  bâtiurehs  , machines  5c  ukënhles  conti- 
luieUement  dégradés  par  ie  fé  il  5c  par  les  frotremens  non 
interrompus  • ‘îimtpenfité  en  tout  genre  de  falalres  d ou- 
vriers, occupés  le  joue  5c  là  nuit,  tant -au -dehors  ‘qifati- 
dedans  ? peuvent  donner  une  idée  de  la  fiirveillance  éXr 
tième,  5c  de,  l’intérêt  qu’il  haut  prendre  à la  chofe  pour 
evker ’lç  'défordre  8ç  les  dilapidations  , & fiaire  juger  fi, 
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malgré  le  zèle  connu  des  adminiUrareurs  de  la  régie  de 
lenregiilremenc , il  leur  fera  facile  d’exercer  cette  furveiU 
lance  d’aufii  loin. 

On  accufe,  dans  un  mémoire  imprimé  que  nous  avons  eii 
fous  les  yeux  , les,  chefs , fabricans  te  directeurs  des  falines  % 
de  les  avoir  laide  dépérir  , te  d’avoir  dilapidé  te  difiimulé 
Iqtir  produit,  au  point,  que,  fui  vaut  leur  mémoire  du  pre- 
mier janvier  au  28  août  1793,  la  dépenfe  a excédé  la  re-^ 
cette  de  856,8io  liv. , te  cela,  dans  le  dedèin  de  préparer 
une  concedi'ôn  perfonnelîe  te  exclufive  à.  une  compagnie  9 
dans  laquelle  ils  feroient  intérefles,  te:  afin  d’obtenir  le  fer- 
mage à vil  prix. 

Sans  ajouter  foi  à ces  alertions  te  a phifieurs  autres  de 
çette  nature  contenues  dans  ce  mémoire  te  dans  plufieurs 
autres  niarmfcrirs.  qui  nous  ont  été  communiqués  votre 
commidion  a remarqué  que  phifieurs  des  calculs  faits  pour 
déterminer  l'affermage  feraient  trop  favorables  aux  fer- 
miers ; te  nous  penfons  qu’il  y au roi  c des  baies  plus  appro- 
ximatives te  plus  certaines  : voici  a.  ce  fuje.t  le  réiultaç  de  nos 
recherches. 

Avant  la  révolution  , le  bail  des  fermes  portoit  5, 060,000 
liv.  pour  la  ci-devant  Franche  Comté,  l’Alface  , la  Lorraine 
te  les  Evêchés  ; le  quintal  de  fel  fe  yendoit  beaucoup  plus 
cher,  mais  il  s’en  fâbnqaoit  beaucoup  moins. 

Dans  le  compte  rendu  par  le  mini  Pt re  des  contributions 
publiques  le  premier  février  1790,  les  falines  font  portées 
pour  8,467,908  liv.  avec  efpoir  d’amélioration. 

Dans  un  rapport  fur  l’état  général  des  dépenfes  te  des 
moyens  pour  l’année  1793  , préfenté  par  le  comité  des  fi- 
nances, il  n’y  eft  parlé  que  vague  ave  lit  du  produit  des  lali- 
nes  que  l’on  évalue  à trois  millions. 

Mais  votre  commiffion  penfe  qu’il  y a un  autre  moyen 
d’établir  cette  évaluation  : pn  fait  la  quantité  de  combuflibles 
qu’il  faut  pour  Fabriquer  une  quantité  de  fel  donnée  ; on 
connoit  celle  que  l’on  peut  y employer.,  ainfi  que  retendue 
de  la  con foin inatîon  ; par  conféquent  la  quantité  de.  fel  que 
l’on  pourroit  aflbjettir  les  fermiers  à livrer  annuellement,  o» 
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eft  libre  cTçn  fixer  le  prix;  enfin,  l’on  fait  à-peu-près  à 
combien  l’on  peut  évaluer  les  ciépenfesen  tout  genre  qu’en- 
traîne la  fabrication  : il  ne  feroit  donc  pas  bien  difficile,  ce 
nous  fembîe  , d’après  ces  données,  de  fixer  à-peu-près  les 
bafes , d’établir  des  conditions  , & de  calculer  ce  que  l’on 
pourrait  exiger  des  fermiers. 

Les  calculs  déjà  faits  8e  dont  nous  avons  parlé  plus  h ait , 
portent  le  revenu  net  à 3,160,785  liv. , en  fixant  la  fabrica- 
tion annuelle  du  fe!  à 602,157  quintaux  , le  prix  à 8 liv. 
le  quintal,  valeur  métallique,  ôc  les  frais  de  fabrication  a 
3 liv.  Ces  calculs  font,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  au  plus  bas 
quant  au  produit,  ôc  âu  plus'  haut  quant  aux  frais , de  fe- 
raient par  conféquent  très- favorables  aux  fermiers. 

Lu  me  réfumant  , comme  votre  commillion  a trouvé 
que  fi  d’une  part  l’affermage  avoir  l’avantage  de  difpenfer 
le  gouvernement  de  faire  des  avances  confidérables  pour  ré- 
parer ôc  améliorer  les  falines,  ôc  les  porter  au  degré  de  per- 
fection dont  edes  font  fufceptioles , ôc  de  produire  au  tréfor 
public  un  revenu  annuel  ôc  certain;  d’une  autre  part,  il  fe- 
roit poffibîe  que , vu  l’état  aCtuel  des  chofes , on  futprit,  au 
gouvernement  un  bail  à des  conditions  onéreufes  & beau- 
coup ihférieures  au  produit"  que  l’on  pourra  fe  procurer  des 
falines.  Ce  qui  en  feroit  en  quelque  forte  préfumer  le  def- 
feiii , c’eft  la  demande  que  font  ceux  qui  propofent  de  les 
affermer , de  n’être.  pas  fournis  aux  enchères  , en  fe  cou- 
vrant à ce  fujet  de  divers  motifs  ^intérêt  public. 

Votre  commiflion  a penfé  que  le  Directoire  exécutif 
ayant  le  même  intérêt’  que  nous , celui  de  tirer  dés  revenus 
de  l’Etat  le  meilleur  parti  poffibîe  ôc  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  nation  ; que  le  Directoire  méritant  toute, 
notre  confiance,  étant  prévenu,  ne  manquerait  pas  de 
prendre  tous  les  renfeignemens  ôc  toutes  les  précautions 
néceffaires  pour  arriverai!  meilleur réfultat,  &que nous  ne  de- 
vions rien  lui  preferire  , mais  feulement  lui  donner  toute 
la  latitude  pour  faire  le  bien. 

Elle  ma  chargé  de  vous  propofer  le  projet  de  réfolution 
fuivanc  : 
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PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  lednre 
du  mefre  du  Diredoire  exécutif , du  4 germinal  dernier  , 
relatif  aux  falines  nationales  des  deparremens  de  la  Medrche, 
de  la  Mofelle , de  la  Haute-Saone,  du  Jura  & au  Doubs  , 
& le  rapport  de  la  commiffion  qu’il  a chargée  d examiner  ce 

meffage  : ' , , _ . 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  d’améliorer  &c  d aftiver  au- 
tant qu’il  eft  poftible , toutes  les  parties  du  revenu  national. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  après  avoir  déclare  lut- 
gence  , prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 


Le  Diredoire  exécutif  eft  autorifé  à provoquer , foit  par 
des  enchères  publiques,  des  foumifiions,  ou  tous  autres 
moyens  quil  croira  les  plus  convenables  & les  plus  con- 
formes aux  intérêts  de  la  République , 1 affermage  des  la~ 
lines  nationales  qui  fs  trouvent  dans  les  départemens  e a 
Meurthe,  de  la  Mofelle,  de  la  Haute-Saone,  du  J5as- 
Rhin  , du  Doubs  & du  Jura. 


I I. 

Le  Diredoire  exécutif  eft  également  autorifé  à affermer 
lefdites  falines,  foit  enfemble  ou  féparément , & de  porter 
les  termes  des  baux  qu’il  paffera  jufques  a vingt  années  , 
s’il  le  juge  néceffaire  , pour  que  les  fermiers  fe  chargent 
de  faire  à leurs  frais  toutes  les  réparations , travaux  & amé- 
liorations qui  peuvent  porter  ces  falines  au  degre  de  per- 
fedion  & de  produit  dont  elles  font  filfceptibles  , &c  de 
lai  fier  le  tout  en  bon  état  à la  fin  du  bail  fans  aucune 
répétition. 


ÏO 


MI. 

Dans  le  cas  de  l’affermage,  le  Directoire  exécutif- ré- 

auiVeonrU"erqUâ"i>lte  de  fe*  fü*fante  Pour  les  départemens 
qui  ont  ufage  cl  erre  approvifionnés  auxdites  faillies  , ou 

aura  foin  d alfurer , par  un  engagement  des  fermiers  , 

Personnellement  aux  befoins 
p.rfonnels  des  habitans  de  ces  départemens , à la  quantité 
de  leur  bétail  & a celle  des  fromages  qu’ils  fabriquent. 

I V. 

Le  Direaoire  réfervera  également  , en  cas  d’affermage 
des  faunes , la  quantité  de  fel  néceffaire  pour  la  fourniture 

luxZll  n0V°'flaS  & alliés  les  SuifTei,  conformément 
aux  traites  ex.ftans  , ou  aura  fou»  d’affurer , par  un  enga- 
gement des  fermiers , l’exécution  defdits  traités.  J 


V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  : elle  fera  portée 
par  un  meffager  d’état  au  Conleil  des  Anciens. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal , an  IV. 


